
Proposition de décision du Conseil relative à la conclusion d'un protocole additionnel à l'accord
européen établissant une association entre les Communautés européennes et leurs États membres,
d'une part, et la République de Lettonie, d'autre part, sur l'évaluation de la conformité et l'accep-

tation des produits industriels (PECA)

(2002/C 151 E/13)

COM(2002) 111 final — 2002/0058(ACC)

(Présentée par la Commission le 5 mars 2002)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 133, en liaison avec son article 300, para-
graphe 2, premier alinéa, première phrase, avec son article
300, paragraphe 3, premier alinéa, et son article 300, para-
graphe 4,

vu la proposition de la Commission,

considérant ce qui suit:

(1) L'accord européen établissant une association entre les
Communautés européennes et leurs États membres, d'une
part, et la République de Lettonie, d'autre part (1), est entré
en vigueur le 1er février 1998.

(2) L'article 76, paragraphe 2, de l'accord européen prévoit que
la coopération dans le domaine de la normalisation et de
l'évaluation de la conformité doit tendre à la conclusion
d'accords de reconnaissance mutuelle.

(3) L'article 114, paragraphe 2 de l'accord européen prévoit
que le Conseil d'association peut déléguer au comité d'asso-
ciation tout ou partie de ses compétences.

(4) L'article 2 de la décision 98/98/CE, CECA, Euratom du
Conseil et de la Commission du 19 décembre 1997 relative
à la conclusion de l'accord européen établissant une asso-
ciation entre les Communautés européennes et leurs États
membres, d'une part, et la République de Lettonie, d'autre
part (2), arrête les procédures décisionnelles de la Commu-
nauté et les modalités de présentation de la position de la
Communauté au sein du Conseil d'association et du comité
d'association.

(5) L'article 14 de la décision no 1/98 du Conseil d'association
institué entre les Communautés européennes et leurs États
membres, d'une part, et la République de Lettonie, d'autre
part, du 23 février 1998 arrêtant le règlement intérieur (3)
de celui-ci prévoit que le comité d'association peut créer
d'autres sous-comités ou groupes chargés de l'assister dans
l'accomplissement de ses tâches.

(6) Le projet de protocole à l'accord européen sur l'évaluation
de la conformité et l'acceptation des produits industriels a
été signé à Bruxelles le [. . . 2000] au nom de la Commu-
nauté et devrait être approuvé.

(7) Certaines tâches de mise en œuvre ont été confiées au
Conseil d'association, et notamment la compétence de
modifier les annexes du protocole.

(8) Les procédures internes nécessaires au bon fonctionnement
du protocole devraient être établies.

(9) Il convient d'habiliter la Commission à apporter certaines
modifications techniques à ce protocole et à prendre
certaines décisions relatives à sa mise en œuvre,

DÉCIDE:

Article premier

Le protocole à l'accord européen conclu avec la République de
Lettonie sur l'évaluation de la conformité et l'acceptation des
produits industriels (ci-après dénommé «le protocole»), ainsi
que la déclaration annexée à son acte final, sont approuvés
au nom de la Communauté européenne.

Le texte du protocole et de la déclaration annexée à son acte
final est joint à la présente décision.

Article 2

Le président du Conseil transmet, au nom de la Communauté,
la note diplomatique prévue par l'article 17 du protocole (4).

Article 3

1. Après consultation du comité spécial désigné par le
Conseil, la Commission:

a) procède à la désignation, confirmation, suspension et révo-
cation des organismes ainsi qu'à la désignation d'une ou
plusieurs équipes conjointes d'experts, conformément aux
articles 10, 11 et 14, tiret c), du protocole;
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b) procède aux consultations, échanges d'informations et
demandes de vérification ou de participation aux vérifica-
tions, conformément aux articles 3, 12 et 14, tirets d) et e),
et aux parties III et IV des annexes du protocole relatives à
la sécurité électrique, à la compatibilité électromagnétique,
aux jouets et aux produits de construction;

c) répond, si nécessaire, aux demandes formulées conformé-
ment à l'article 11 et aux parties III et IV des annexes du
protocole relatives à la sécurité électrique, à la compatibilité
électromagnétique, aux jouets et aux produits de construc-
tion.

2. Après consultation du comité spécial visé au paragraphe
1 du présent article, la Commission arrête la position à adopter
par la Communauté au sein du Conseil d'association et, s'il y a
lieu, du comité d'association en ce qui concerne:

a) les modifications à apporter aux annexes conformément à
l'article 14, tiret a), du protocole;

b) les nouvelles annexes à ajouter conformément à l'article 14,
tiret b), du protocole;

c) les décisions relatives aux désaccords sur le résultat de véri-
fications ou sur la suspension, en tout ou partie, d'un orga-
nisme désigné, conformément à l'article 11, paragraphes 2
et 3, du protocole;

d) les mesures prises en application des clauses de sauvegarde
de la partie IV des annexes du protocole relatives à la sécu-
rité électrique, à la compatibilité électromagnétique, aux
jouets et aux produits de construction;

e) les mesures relatives à la vérification, à la suspension ou au
retrait de produits industriels bénéficiant de l'acceptation
mutuelle visée à l'article 4 du protocole.

3. Dans tous les autres cas, la position à adopter par la
Communauté au sein du Conseil d'association et, s'il y a lieu,
du comité d'association en ce qui concerne le protocole est
arrêtée par le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, sur
proposition de la Commission.

ANNEXE

Protocole à l'accord européen établissant une association entre les Communautés européennes et
leurs États membres, d'une part, et la République de Lettonie, d'autre part, sur l'évaluation de la

conformité et l'acceptation des produits industriels (PECA)

La Communauté européenne et la République de Lettonie, ci-après dénommées «parties»,

considérant que la République de Lettonie a demandé à adhérer à l'Union européenne et que son adhésion
implique la mise en œuvre effective de l'acquis communautaire,

reconnaissant que l'adoption et la mise en œuvre progressives du droit communautaire par la République
de Lettonie permettent d'étendre certains avantages découlant du marché intérieur et d'assurer son bon
fonctionnement dans certains secteurs avant l'adhésion de ce pays,

considérant que, dans les secteurs couverts par le présent protocole, le droit letton correspond, dans une
large mesure, au droit communautaire,

considérant leur attachement mutuel aux principes de libre circulation des marchandises et d'amélioration
de la qualité des produits, de manière à garantir la santé et la sécurité de leurs citoyens et la protection de
l'environnement, notamment par le biais d'une assistance technique et d'autres formes de coopération,

désireuses d'adjoindre à l'accord européen un protocole sur l'évaluation de la conformité et l'acceptation
des produits industriels (ci-après dénommé «protocole») prévoyant l'acceptation mutuelle des produits
industriels qui remplissent les conditions pour être légalement mis sur le marché de l'une des parties et
la reconnaissance mutuelle des résultats des procédures d'évaluation de la conformité des produits indus-
triels qui sont soumis au droit communautaire ou letton, tout en observant que l'article 76 de l'accord
européen prévoit, le cas échéant, la conclusion d'un accord de reconnaissance mutuelle,

prenant acte des relations étroites entre la Communauté européenne et l'Islande, le Liechtenstein et la
Norvège, instituées par l'accord sur l'Espace économique européen, qui font qu'il est opportun d'envisager
la conclusion d'un accord européen parallèle d'évaluation de la conformité, équivalent au présent protocole,
entre la République de Lettonie et ces pays,
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conscientes de leur qualité de parties contractantes de l'accord instituant l'Organisation mondiale du
commerce et, en particulier, des obligations qui leur incombent en vertu de l'accord sur les obstacles
techniques au commerce,

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT:

Article premier

Objet

L'objet du présent protocole est de faciliter l'élimination, par les
parties, des obstacles techniques au commerce de produits
industriels. À cet effet, il convient que la République de
Lettonie adopte et mette progressivement en œuvre une légis-
lation équivalente au droit communautaire.

Le présent protocole prévoit:

1) l'acceptation mutuelle des produits industriels, énumérés
dans les annexes relatives à «l'acceptation mutuelle des
produits industriels», qui remplissent les conditions pour
être légalement mis sur le marché de l'une des parties;

2) la reconnaissance mutuelle des résultats des procédures
d'évaluation de la conformité des produits industriels qui
sont soumis au droit communautaire et au droit letton
équivalent, énumérés dans les annexes relatives à la «recon-
naissance mutuelle des résultats des procédures d'évaluation
de la conformité».

Article 2

Définitions

Aux fins du présent protocole, on entend par:

«produits industriels», les produits au sens de l'article 9 et du
protocole no 2 de l'accord européen.

«droit communautaire», tout acte législatif et toute pratique de
mise en œuvre de la Communauté européenne applicables à
une situation, à un risque ou à une catégorie de produits indus-
triels, tels qu'interprétés par la Cour de justice des Commu-
nautés européennes.

«droit letton» ou «droit interne», tout acte législatif et toute
pratique par lesquels la République de Lettonie transpose le
droit communautaire applicable à une situation, à un risque
ou à une catégorie de produits industriels.

La définition des termes utilisés dans le présent protocole
correspond à celle qu'ils ont en droit communautaire et en
droit letton.

Article 3

Alignement de la législation

Aux fins du présent protocole, la République de Lettonie
accepte de prendre, en consultation avec la Commission euro-
péenne, les mesures utiles pour préserver ou achever la trans-
position du droit communautaire, notamment dans les
domaines de la normalisation, de la métrologie, de l'accrédita-
tion, de l'évaluation de la conformité, de la surveillance du
marché, de la sécurité générale des produits et de la responsa-
bilité des fabricants.

Article 4

Acceptation mutuelle des produits industriels

Les parties conviennent qu'aux fins de l'acceptation mutuelle,
les produits industriels, énumérés dans les annexes relatives à
«l'acceptation mutuelle des produits industriels», qui remplissent
les conditions pour être légalement mis sur le marché de l'une
des parties, peuvent être mis sur le marché de l'autre, sans
aucune autre restriction. Cette disposition s'applique sans préju-
dice de l'article 35 de l'accord européen.

Article 5

Reconnaissance mutuelle des résultats des procédures
d'évaluation de la conformité

Les parties acceptent de reconnaître les résultats des procédures
d'évaluation de la conformité effectuées selon le droit commu-
nautaire ou interne visé dans les annexes relatives à la «recon-
naissance mutuelle des résultats des procédures d'évaluation de
la conformité». Elles n'exigent pas la répétition des procédures
et n'instituent pas d'autres conditions aux fins de la reconnais-
sance de la conformité.

Article 6

Clause de sauvegarde

Lorsqu'une partie constate qu'un produit industriel commercia-
lisé sur son territoire en application du présent protocole et
utilisé conformément à son usage prévu peut compromettre la
sécurité ou la santé des utilisateurs ou d'autres personnes ou
toute autre préoccupation légitime couverte par la législation
précisée dans les annexes, elle peut prendre des mesures appro-
priées pour le retirer du marché, pour interdire sa commercia-
lisation, sa mise en service ou son utilisation ou pour
restreindre sa libre circulation. Les annexes indiquent la procé-
dure à appliquer en pareil cas.
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Article 7

Extension du champ d'application

Lorsque la République de Lettonie adopte et met en œuvre
dans sa législation des dispositions de droit communautaire,
les parties peuvent modifier les annexes ou en conclure
d'autres, selon la procédure prévue à l'article 14.

Article 8

Origine

Les dispositions du présent protocole s'appliquent aux produits
industriels quelle que soit leur origine.

Article 9

Obligations des parties relatives à leurs autorités et à leurs
organismes

Les parties veillent à ce que les autorités chargées, sous leur
juridiction, de la mise en œuvre effective du droit communau-
taire et interne l'appliquent sans discontinuer. En outre, elles
font en sorte que ces autorités puissent, le cas échéant, dési-
gner, suspendre, rétablir ou révoquer des organismes pour
garantir la conformité des produits industriels au droit commu-
nautaire ou interne et exiger leur retrait du marché.

Les parties veillent à ce que les organismes désignés, sous leur
juridiction respective, pour évaluer la conformité au regard du
droit communautaire ou interne précisé dans les annexes
respectent sans discontinuer les dispositions du droit commu-
nautaire ou interne. En outre, elles prennent toutes les mesures
nécessaires pour garantir que ces organismes conservent les
compétences requises pour effectuer les tâches pour lesquelles
ils ont été désignés.

Article 10

Organismes désignés

Dans un premier temps, les organismes désignés aux fins du
présent protocole sont ceux qui figurent sur les listes que la
République de Lettonie et la Communauté européenne se sont
échangées avant l'achèvement des procédures d'entrée en
vigueur.

La procédure décrite ci-dessous s'applique pour désigner par la
suite les organismes chargés d'évaluer la conformité au regard
du droit communautaire ou interne précisé dans les annexes:

a) une partie transmet par écrit sa désignation à l'autre;

b) après confirmation écrite de l'autre partie, l'organisme est
réputé désigné et compétent pour évaluer, à compter de
cette date, la conformité aux dispositions précisées dans
les annexes.

Si une partie décide de révoquer un organisme désigné sous sa
juridiction, elle en informe l'autre partie par écrit. L'organisme
cesse d'évaluer la conformité aux dispositions précisées dans les
annexes au plus tard à compter de la date de sa révocation.
Néanmoins, les évaluations de la conformité effectuées avant
cette date restent valables, sauf décision contraire du Conseil
d'association.

Article 11

Contrôle des organismes désignés

Chaque partie peut demander à l'autre de vérifier la compé-
tence technique et la conformité d'un organisme désigné rele-
vant de sa juridiction. Cette demande doit permettre à la partie
responsable de la désignation d'effectuer le contrôle demandé et
d'en rendre compte rapidement à l'autre partie. Les parties
peuvent également examiner conjointement le cas de cet orga-
nisme, avec la participation des autorités compétentes. À cet
effet, les parties s'assurent la pleine coopération des organismes
relevant de leur juridiction. Les parties prennent toutes les
mesures appropriées et utilisent tous les moyens nécessaires
pour résoudre les problèmes constatés.

Si les problèmes ne peuvent être résolus à la satisfaction des
deux parties, ces dernières peuvent saisir le président du
Conseil d'association en précisant les raisons de leur différend.
Le Conseil d'association peut prendre les mesures appropriées.

Sauf décision contraire du Conseil d'association, la désignation
de l'organisme et la reconnaissance de sa compétence pour
évaluer la conformité au regard du droit communautaire ou
interne précisé dans les annexes sont suspendues en tout ou en
partie à compter de la date à laquelle le différend opposant les
parties a été notifié au président du Conseil d'association.

Article 12

Échange d'informations et coopération

Afin d'assurer une application et une interprétation correctes et
uniformes du présent protocole, les parties, leurs autorités et
leurs organismes désignés:

a) échangent toute information pertinente concernant la mise
en œuvre de leur législation et de leur pratique, notamment
en ce qui concerne la procédure visant à garantir la confor-
mité des organismes désignés;
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b) participent, le cas échéant, aux mécanismes d'information et
de coordination, ainsi qu'aux autres activités connexes des
parties;

c) encouragent leurs organismes à coopérer en vue de conclure
des accords de reconnaissance mutuelle volontaire.

Article 13

Confidentialité

Les représentants, experts et autres agents des parties sont
tenus, même après la cessation de leurs fonctions, de ne pas
divulguer les informations obtenues dans le cadre du présent
protocole qui, par leur nature, sont couvertes par le secret
professionnel. Les informations ne peuvent pas être utilisées à
des fins autres que celles prévues par le présent protocole.

Article 14

Gestion du protocole

Le Conseil d'association est responsable du bon fonctionnement
du présent protocole, conformément à l'article 110 de l'accord
européen. Il est notamment habilité à prendre des décisions
concernant:

a) la modification des annexes;

b) l'ajout de nouvelles annexes;

c) la nomination d'une ou de plusieurs équipes conjointes
d'experts chargés de vérifier la compétence technique et la
conformité d'un organisme désigné;

d) l'échange d'informations sur les modifications proposées et
effectives du droit communautaire et interne précisé dans les
annexes;

e) l'examen d'éventuelles procédures nouvelles ou complémen-
taires d'évaluation de la conformité dans un secteur couvert
par une annexe;

f) la résolution de tout problème lié à l'application du présent
protocole.

Le Conseil d'association peut déléguer les compétences préci-
tées définies dans le cadre du présent protocole, conformément
à l'article 114, paragraphe 2 de l'accord européen.

Article 15

Coopération et assistance techniques

La Communauté européenne peut coopérer avec la République
de Lettonie et lui fournir, le cas échéant, une assistance tech-
nique en vue de garantir la mise en œuvre et l'application
effectives du présent protocole.

Article 16

Accords avec d'autres pays

Les accords d'évaluation de la conformité conclus par l'une des
parties avec un pays non signataire du présent protocole ne
peuvent entraîner l'obligation, pour l'autre partie, d'accepter les
résultats des procédures d'évaluation de la conformité effec-
tuées dans ce pays tiers, sauf accord exprès des parties au
sein du Conseil d'association.

Article 17

Entrée en vigueur

Le présent protocole entre en vigueur le premier jour du
second mois suivant la date à laquelle les parties se sont
échangé les notes diplomatiques confirmant l'achèvement de
leurs procédures respectives pour l'entrée en vigueur du
présent protocole.

Article 18

Statut

Le présent protocole fait partie intégrante de l'accord européen.

Le présent protocole est rédigé en double exemplaire en
langues allemande, anglaise, danoise, espagnole, finnoise, fran-
çaise, grecque, italienne, lettone, néerlandaise, portugaise et
suédoise, chacun de ces textes faisant également foi.
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ANNEXES RELATIVES À LA RECONNAISSANCE MUTUELLE DES RÉSULTATS DES PROCÉDURES
D'ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ

Table des matières

1. Sécurité électrique

2. Compatibilité électromagnétique

3. Jouets

4. Produits de construction

ANNEXE

relative à la reconnaissance mutuelle des résultats des procédures d'évaluation de la conformité

SÉ CURITÉ ÉLE CTR IQUE

PARTIE I

DROIT COMMUNAUTAIRE ET DROIT INTERNE

Droit communautaire: Directive 73/23/CEE du Conseil du 19 février 1973 concernant le rapprochement des légis-
lations des États membres relatives au matériel électrique destiné à être employé dans certaines
limites de tension (JO L 77 du 26.3.1973, p. 29), modifiée en dernier lieu par la directive
93/68/CEE du 22 juillet 1993 (JO L 220 du 30.8.1993, p. 1).

Droit interne: Décret no 187 du 30 mai 2000 (Latvijas Vēstnesis no 201/204 du 2.6.2000, p. 4).

PARTIE II

AUTORITÉS DE DÉSIGNATION

Communauté européenne:

— Autriche: Bundesministerium für Wirtschaft und Arbeit.

— Belgique: Ministère des Affaires Économiques/Ministerie van Economische Zaken.

— Danemark: Økonomi- og Erhvervsministeriet, Elektricitetsrådet.

— Finlande: Kauppa- ja teollisuusministeriö/Handels- och industriministeriet.

— France: Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie. Direction Générale de l'Industrie, des
Technologies de l'Information et des Postes (DiGITIP) — SQUALPI.

— Allemagne: Bundesministerium für Arbeit und Sozialordnung.

— Grèce: Υπουργείο Ανάπτυξης. Γενική Γραµµατεία Βιοµηχανίας (Ministère du développement. Secré-
tariat général de l'industrie).

— Irlande: Department of Enterprise and Employment.

— Italie: Ministero dell' Industria, del Commercio e dell'Artigianato.

— Luxembourg: Ministère de l'Économie — Service de l'Énergie de l'État.

Ministère du Travail (Inspection du Travail et des Mines).

— Pays-Bas: Minister van Volksgezondheid, Welzijn en Sport (biens de consommation).

Minister van Sociale Zaken en Werkgelegenheid (autres).

— Portugal: Sous le contrôle des autorités portugaises:

Instituto Português da Qualidade.
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— Espagne: Ministerio de Ciencia y Tecnología.

— Suède: Sous le contrôle des autorités suédoises:

Styrelsen för ackreditering och teknisk kontrol (SWEDAC).

— Royaume-Uni: Department of Trade and Industry.

Lettonie: Ekonomikas ministrija (Ministère de l'économie).

PARTIE III

ORGANISMES DÉSIGNÉS

Communauté européenne:

Organismes désignés par les États membres de la Communauté conformément aux dispositions du droit communautaire
visées dans la partie I, et notifiés à la Lettonie conformément aux dispositions de l'article 10 du présent protocole.

Lettonie:

Organismes autorisés par la Lettonie conformément aux dispositions du droit interne letton visées dans la partie I, et
notifiés à la Communauté conformément aux dispositions de l'article 10 du présent protocole.

PARTIE IV

ARRANGEMENTS SPÉCIFIQUES

Clauses de sauvegarde

A. Clause de sauvegarde relative aux produits industriels

1. Lorsqu'une partie a pris des mesures visant à interdire à des produits industriels portant la marque CE, couverts
par la présente annexe, d'accéder librement à son marché, elle en informe immédiatement l'autre partie, en
motivant sa décision et en expliquant comment la non-conformité a été établie.

2. Les parties examinent la question et les éléments de preuve portés à leur connaissance. Elles se notifient les
résultats de cet examen.

3. En cas d'accord, les parties prennent des mesures appropriées pour garantir que ces produits ne sont pas mis sur
le marché.

4. En cas de désaccord sur les résultats de l'enquête, la question est soumise au Conseil d'association, qui peut
demander la réalisation d'une expertise.

5. Lorsque le Conseil d'association constate que les mesures sont:

a) injustifiées, les autorités nationales de la partie qui les a prises sont tenues de les abroger;

b) justifiées, les parties prennent les mesures appropriées pour garantir que ces produits ne sont pas mis sur le
marché.

B. Clause de sauvegarde relative aux normes harmonisées

1. Lorsque la République de Lettonie considère qu'une norme harmonisée visée dans la législation précisée dans la
présente annexe ne respecte pas les dispositions essentielles de cette législation, elle en informe le Conseil
d'association en indiquant les raisons.

2. Le Conseil d'association examine la question et peut inviter la Communauté à suivre la procédure prévue dans la
législation communautaire précisée dans la présente annexe.

3. La Communauté informe le Conseil d'association et l'autre partie de l'évolution de la procédure.

4. Les résultats de la procédure sont notifiés à l'autre partie.
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ANNEXE

relative à la reconnaissance mutuelle des résultats des procédures d'évaluation de la conformité

COMPA TIB I L I TÉ É LECTROMA GNÉT IQUE

PARTIE I

DROIT COMMUNAUTAIRE ET DROIT INTERNE

Droit communautaire: Directive 89/336/CEE du Conseil du 3 mai 1989 concernant le rapprochement des législations
des États membres relatives à la compatibilité électromagnétique (JO L 139 du 23.5.1989,
p. 19), modifiée en dernier lieu par la directive 93/68/CEE du 22 juillet 1993 (JO L 220 du
30.8.1993, p. 1).

Droit interne: Décret no 188 du 30 mai 2000 (Latvijas Vēstnesis no 201/204 du 2.6.2000, p. 5), modifié par
le décret no 78 du 20 février 2001 (Latvijas Vēstnesis no 31 du 23.2.2001 p. 3).

PARTIE II

AUTORITÉS DE DÉSIGNATION

Communauté européenne:

— Autriche: Bundesministerium für Wirtschaft und Arbeit.

— Belgique: Ministère des Affaires Économiques/Ministerie van Economische Zaken.

— Danemark: Telestyrelsen.

— Finlande: Kauppa- ja teollisuusministeriö/Handels- och industriministeriet.

Pour les aspects de compatibilité électromagnétique des équipements de télécommuni-
cation et de radiodiffusion:

Liikenne-ja viestintäministeriö/Kommunikationsministeriet.

— France: Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie. Direction Générale de l'Industrie,
des Technologies de l'Information et des Postes (DiGITIP), SQUALPI.

— Allemagne: Bundesministerium für Arbeit und Sozialordnung.

— Grèce: Υπουργείο Ανάπτυξης. Γενική Γραµµατεία Βιοµηχανίας (Ministère du développement. Secré-
tariat général de l'industrie).

— Irlande: Department of Enterprise and Employment.

— Italie: Ministero dell' Industria, del Commercio e dell' Artigianato.

— Luxembourg: Ministère de l'Économie — Service de l'Énergie de l'État.

— Pays-Bas: Minister van Verkeer en Waterstaat.

— Portugal: Ministério do Equipamento Social. Instituto das Comunicações de Portugal.

— Espagne: Ministerio de Ciencia y Tecnología.

— Suède: Sous le contrôle des autorités suédoises:

Styrelsen för ackreditering och teknisk kontrol (SWEDAC).

— Royaume-Uni: Department of Trade and Industry.

Lettonie: Ekonomikas ministrija (Ministère de l'économie)
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PARTIE III

ORGANISMES DÉSIGNÉS ET COMPÉTENTS

Communauté européenne:

Organismes désignés par les États membres de la Communauté conformément aux dispositions du droit communautaire
visées dans la partie I, et notifiés à la Lettonie conformément aux dispositions de l'article 10 du présent protocole.

Lettonie:

Organismes autorisés par la Lettonie conformément aux dispositions du droit interne letton visées dans la partie I, et
notifiés à la Communauté conformément aux dispositions de l'article 10 du présent protocole.

PARTIE IV

ARRANGEMENTS SPÉCIFIQUES

Clauses de sauvegarde

A. Clause de sauvegarde relative aux produits industriels

1. Lorsqu'une partie a pris des mesures visant à interdire à des produits industriels portant la marque CE, couverts
par la présente annexe, d'accéder librement à son marché, elle en informe immédiatement l'autre partie, en
motivant sa décision et en expliquant comment la non-conformité a été établie.

2. Les parties examinent la question et les éléments de preuve portés à leur connaissance. Elles se notifient les
résultats de cet examen.

3. En cas d'accord, les parties prennent des mesures appropriées pour garantir que ces produits ne sont pas mis sur
le marché.

4. En cas de désaccord sur les résultats de l'enquête, la question est soumise au Conseil d'association, qui peut
demander la réalisation d'une expertise.

5. Lorsque le Conseil d'association constate que les mesures sont:

a) injustifiées, les autorités nationales de la partie qui les a prises sont tenues de les abroger;

b) justifiées, les parties prennent les mesures appropriées pour garantir que ces produits ne sont pas mis sur le
marché.

B. Clause de sauvegarde relative aux normes harmonisées

1. Lorsque la République de Lettonie considère qu'une norme harmonisée visée dans la législation précisée dans la
présente annexe ne respecte pas les dispositions essentielles de cette législation, elle en informe le Conseil
d'association en indiquant les raisons.

2. Le Conseil d'association examine la question et peut inviter la Communauté à suivre la procédure prévue dans la
législation communautaire précisée dans la présente annexe.

3. La Communauté informe le Conseil d'association et l'autre partie de l'évolution de la procédure.

4. Les résultats de la procédure sont notifiés à l'autre partie.
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ANNEXE

relative à la reconnaissance mutuelle des résultats des procédures d'évaluation de la conformité

JOUE TS

PARTIE I

DROIT COMMUNAUTAIRE ET DROIT INTERNE

Droit communautaire: Directive 88/378/CEE du Conseil du 3 mai 1988 concernant le rapprochement des législations
des États membres relatives à la sécurité des jouets (JO L 187 du 16.7.1988, p. 1), modifiée en
dernier lieu par la directive 93/68/CEE du Conseil du 22 juillet 1993 (JO L 220 du 30.8.1993,
p. 1).

Droit interne: Décret no 128 du 4 avril 2000 réglementant la sécurité des jouets (Latvijas Vēstnesis no 125 du
7.4.2000, p. 2), modifié par . . .

PARTIE II

AUTORITÉS DE DÉSIGNATION

Communauté européenne:

— Autriche: Bundesministerium für soziale Sicherheit und Generationen.

— Belgique: Ministère des Affaires Économiques/Ministerie van Economische Zaken.

— Danemark: Økonomi- og Erhvervsministeriet, Forbrugersstyrelsen.

— Finlande: Kauppa- ja teollisuusministeriö/Handels- och industriministeriet.

— France: Ministère de l'Économie et des Finances.

— Allemagne: Bundesministerium für Arbeit und Sozialordnung.

— Grèce: Υπουργείο Ανάπτυξης. Γενική Γραµµατεία Βιοµηχανίας (Ministère du développement. Secré-
tariat général de l'industrie).

— Irlande: Department of Enterprise and Employment.

— Italie: Ministero de l'Industria.

— Luxembourg: Ministère du travail et de l'emploi.

— Pays-Bas: General Inspectorate for Health Protection.

— Portugal: Divisão de Estudos de Produtos do Instituto do Consumidor.

— Espagne: Ministerio de Ciencia y Tecnología.

Instituto Nacional de Consumo.

— Suède: Sous le contrôle des autorités suédoises:

SWEDAC-Styrelsen för ackreditering och teknisk kontroll.

— Royaume-Uni: Department of Trade and Industry.

Lettonie: Ekonomikas ministrija (Ministère de l'économie)

PARTIE III

ORGANISMES DÉSIGNÉS

Communauté européenne:
Organismes désignés par les États membres de la Communauté conformément au droit communautaire visé à la partie I,
et notifiés à la Lettonie conformément aux dispositions de l'article 10 du présent protocole.

Lettonie:
Organismes autorisés par la Lettonie conformément aux dispositions du droit interne letton visées dans la partie I, et
notifiés à la Communauté conformément aux dispositions de l'article 10 du présent protocole.
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PARTIE IV

ARRANGEMENTS SPÉCIFIQUES

1. Informations concernant l'attestation et le dossier technique

Conformément à l'article 10, paragraphe 4 de la directive 88/378/CEE, les autorités énumérées dans la partie II
peuvent obtenir, sur demande, une copie de l'attestation et, sur demande motivée, une copie du dossier et des
rapports techniques concernant l'examen et les essais effectués.

2. Notification des motifs de refus par les organismes agréés

Conformément à l'article 10, paragraphe 5 de la directive 88/378/CEE, les organismes lettons informent le ministère
de l'économie de leur refus de délivrer une attestation d'examen CE de type. De même, le ministère de l'économie en
informe la Commission des Communautés européennes

3. Clauses de sauvegarde

A. Clause de sauvegarde relative aux produits

1. Lorsqu'une partie a pris des mesures visant à interdire à des produits portant la marque CE, couverts par la
présente annexe, d'accéder librement à son marché, elle en informe immédiatement l'autre partie, en motivant sa
décision et en expliquant comment la non-conformité a été établie.

2. Les parties examinent la question et les éléments de preuve portés à leur connaissance. Elles se notifient les
résultats de cet examen.

3. En cas d'accord, les parties prennent des mesures appropriées pour garantir que ces produits ne sont pas mis sur
le marché.

4. En cas de désaccord sur les résultats de l'enquête, la question est soumise au Conseil d'association, qui peut
demander la réalisation d'une expertise.

5. Lorsque le Conseil d'association constate que les mesures sont:

a) injustifiées, les autorités nationales de la partie qui les a prises sont tenues de les abroger;

b) justifiées, les parties prennent les mesures appropriées pour garantir que ces produits ne sont pas mis sur le
marché.

B. Clause de sauvegarde relative aux normes harmonisées

1. Lorsque la République de Lettonie considère qu'une norme harmonisée visée dans la législation précisée dans la
présente annexe ne respecte pas les dispositions essentielles de cette législation, elle en informe le Conseil
d'association en indiquant les raisons.

2. Le Conseil d'association examine la question et peut inviter la Communauté à suivre la procédure prévue dans la
législation communautaire précisée dans la présente annexe.

3. La Communauté informe le Conseil d'association et l'autre partie de l'évolution de la procédure.

4. Les résultats de la procédure sont notifiés à l'autre partie.
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ANNEXE

relative à la reconnaissance mutuelle des résultats des procédures d'évaluation de la conformité

PRODUITS DE CONSTRUCT ION

PARTIE I

DROIT COMMUNAUTAIRE ET DROIT INTERNE

Droit communautaire: Directive 89/106/CEE du Conseil du 21 décembre 1988 relative au rapprochement des dispo-
sitions législatives, réglementaires et administratives des États membres concernant les produits
de construction (JO L 40 du 11.2.1989, p. 12), modifiée en dernier lieu par la directive
93/68/CEE du 22 juillet 1993 (JO L 220 du 30.8.1993, p. 1).

Droit interne: Loi sur la construction du 10 août 1995 (Latvijas Vēstnesis no 131 du 30.8.1995), modifiée par
la loi du 27 février 1997 (Latvijas Vēstnesis no 69/70 du 11.3.1997) et la loi du 1er octobre
1997 (Latvijas Vēstnesis no 274/276 du 21.10.1997).

Arrêté ministériel no 313 du 17 juin 1998 sur l'agrément des organismes participant à l'attes-
tation de conformité des matériaux et produits de construction soumis à une procédure
obligatoire.

Décret no 181 relatif à la procédure d'attestation de la conformité des matériaux et produits de
construction (Latvijas Vēstnesis no 52 du 30.3.2001).

Code de la construction LBN 006-00 «Critères fondamentaux applicables aux travaux de cons-
truction» (Latvijas Vēstnesis no 52 du 30.3.2001).

PARTIE II

AUTORITÉS DE DÉSIGNATION

Communauté européenne:

— Autriche: Bundesministerium für Wirtschaft und Arbeit.

— Belgique: Ministère des Communications et de l'Infrastructure/Ministerie van Verkeer & Infra-
structuur.

— Danemark: Økonomi- og Erhvervsministeriet, Erhvervs- og Boligstyrelsen.

— Finlande: Ympäristöministeriö/Miljöministeriet.

— France: Ministère de l'Industrie.

Ministère de l'Équipement.

— Allemagne: Bundesministerium für Verkehr, Bau- und Wohnungswesen.

— Grèce: Υπουργείο Περιβάλλοντος Χωροταξίας και ∆ηµοσίων Έργων (Ministère de l'environnement,
de l'aménagement du territoire et des travaux publics).

— Irlande: Department of the Environment and the Local Government.

— Italie: . . .

— Luxembourg: Ministère de l'Économie — Service de l'Énergie de l'État.

— Pays-Bas: Ministerie van Volkshuisvesting, Ruimtelijke Ordening en Milieubeheer. Directoraat
Generaal van de Volkshuisvesting.

— Portugal: Ministério da Economia. Direcçao-General da Indústria/Instituto Português da Quali-
dade (IPQ).

— Espagne: Ministerio de Fomento.

Ministerio de Ciencia y Tecnología.

— Suède: Sous le contrôle des autorités suédoises:

Styrelsen för ackreditering och teknisk kontroll (SWEDAC).

— Royaume-Uni: Department of Transport, Local Government and Regions.

Lettonie: Ekonomikas ministrija (Ministère de l'économie)
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PARTIE III

ORGANISMES DÉSIGNÉS

Communauté européenne:
Organismes désignés par les États membres de la Communauté conformément au droit communautaire visé à la partie I,
et notifiés à la Lettonie conformément aux dispositions de l'article 10 du présent protocole.

Lettonie:
Organismes autorisés par la Lettonie conformément aux dispositions du droit interne letton visées dans la partie I, et
notifiés à la Communauté conformément aux dispositions de l'article 10 du présent protocole.

PARTIE IV

ARRANGEMENTS SPÉCIFIQUES

1. Champ d'application

Les dispositions de la présente annexe ne s'appliquent qu'aux produits de construction couverts par des normes
harmonisées et des normes lettones correspondantes.

2. Clauses de sauvegarde

A. Clause de sauvegarde relative aux produits

1. Lorsqu'une partie a pris des mesures visant à interdire à des produits portant la marque CE, couverts par la
présente annexe, d'accéder librement à son marché, elle en informe immédiatement l'autre partie, en motivant sa
décision et en expliquant comment la non-conformité a été établie.

2. Les parties examinent la question et les éléments de preuve portés à leur connaissance. Elles se notifient les
résultats de cet examen.

3. En cas d'accord, les parties prennent des mesures appropriées pour garantir que ces produits ne sont pas mis sur
le marché.

4. En cas de désaccord sur les résultats de l'enquête, la question est soumise au Conseil d'association, qui peut
demander la réalisation d'une expertise.

5. Lorsque le Conseil d'association constate que les mesures sont:

a) injustifiées, les autorités nationales de la partie qui les a prises sont tenues de les abroger;

b) justifiées, les parties prennent les mesures appropriées pour garantir que ces produits ne sont pas mis sur le
marché.

B. Clause de sauvegarde relative aux normes harmonisées

1. Lorsque la République de Lettonie considère qu'une norme harmonisée visée dans la législation précisée dans la
présente annexe ne respecte pas les dispositions essentielles de cette législation, elle en informe le Conseil
d'association en indiquant les raisons.

2. Le Conseil d'association examine la question et peut inviter la Communauté à suivre la procédure prévue dans la
législation communautaire précisée dans la présente annexe.

3. La Communauté informe le Conseil d'association et l'autre partie de l'évolution de la procédure.

4. Les résultats de la procédure sont notifiés à l'autre partie.
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DÉCLARATION DE LA COMMUNAUTÉ RELATIVE À LA PARTICIPATION DE REPRÉSENTANTS
LETTONS AUX RÉUNIONS DES COMITÉS

Pour mieux faire comprendre les aspects pratiques de l'application de l'acquis communautaire, la Commu-
nauté déclare que la République de Lettonie est invitée, aux conditions présentées ci-après, aux réunions
des comités institués ou visés par la législation communautaire sur la compatibilité électromagnétique, la
sécurité électrique et les produits de construction.

Cette participation est limitée aux sessions ou aux parties de sessions durant lesquelles la mise en œuvre de
l'acquis est discutée; elle ne s'applique pas aux sessions destinées à préparer et adopter des avis dans le
cadre des pouvoirs délégués à la Commission par le Conseil en matière mise en œuvre et de gestion.

Cette invitation peut être étendue, le cas échéant, aux groupes d'experts convoqués par la Commission
européenne.
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